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PREMIÈRES SYNTHÈSES
L'EMPLOI

ET
LE CHÔMAGE EN 2000

A vec près de 550 000 emplois supplémentaires et un recul de 428 000
demandeurs d'emploi de catégorie 1, l'année 2000 dépasse les résultats
positifs des trois années antérieures.

La croissance économique, supérieure à celle de l'année 1999 (+3,3 % contre
+3,0 %), est principalement à l'origine de ,ces résultats. L'industrie redevient
créatrice d'emplois après 10 années successives de suppression, la construction
dépasse les bons résultats de 1999, et le tertiaire continue d'assurer le plus gros
des créations. Dans ce contexte favorable, la part des nouveaux emplois en COI
grandit. Toutefois l'intérim, en lien étroit avec la reprise de l'industrie, connaît
une progression sensible.

Les politiques de l'emploi contribuent aussi activement à ces résultats. On estime
que l' ARTT est à l'origine d'environ 30 % des créations nettes d'emplois du secteur
concurrentiel non agricole. Les mesures de politique d'emploi ciblées sur des
publics particuliers sont recentrées sur les jeunes et les publics prioritaires de la
loi de lutte contre les exclusions, ce qui favorise le recul du chômage de ces catégories.
Toutefois, pour la première fois depuis la reprise de 1997, le nomhre total de
hénéliciaires de ces dispositifs spécifiques est en haisse (-1,8 %).

Le taux de chômage, au sens du BIl~ recule très nettement de 10,4 % à la fin 1999,
à 9,0 % à la lin 2000. Néanmoins, le nombre des demandeurs d'emplois qui exercent
une activité réduite s'accroît, ainsi que le nombre de ceux qui recherchent un emploi
à temps partiel ou à durée limitée (catégorie 2 et 3).

Ministère de l'emploi
et de la solidaritè
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Ni\'C3U brut
Variations V,lriations Variatiotls en glissements

annuelles brutes annuelles brutes semestriels CVS
(('II milli('rs) «('II mi1lit'r~) (t'II '7t) (t'n %)

11)1)8 191)1) 2000 191)1) ' 2000 1999 2()()o 99.1 99.2 (JO.1 00.2

Salariés ....................."................................ 20 379 20 886 21478 507 592 2,5 2,8 - - - -
Agriculture ................................................. 292 285 285 -7 () -2,4 0,1 - - - -
Secteur co"currel/tiell/ol/ agricole .......... 13 761 /4 /47 14651 386 504 2,8 3,6 1,3 1,5 1,8 1,7

Industrie ............."........................."............... 4 049 4 037 4 102 -12 65 .0,3 ],6 -0,4 0,] 0,7 0,9
dont: IAA. 5:1:1 537 536 4 -] 0.8 .0,2 0,6 0.1 0.6 -0.9

Biens de consomrnalion . 735 720 720 -15 n -2.0 0.0 -LI -1.0 -0.2 0.3
Automohilc. 282 285 291 3 6 l,] 2,0 .0.1 1.2 O.X ].]

Biens d'équipement ., 806 805 8]8 -1 n -0.1 1.6 -0.2 0,0 0.5 1,2
Biens intermédiaires, 1456 1452 1500 -4 48 -0,3 3,3 -0.5 0,2 1,5 1,8
Énergie., 237 239 239 2 0 0.8 o.n -n,5 1.2 -0.6 n,6

Construction ....,.."".................,.....,..,.."."...... ] 117 1151 1 211 34 60 3.0 5,2 1,5 ],5 2,3 2,8
Tertiaire (1) ....,....""".........,....".."...,,,..........,, 8 595 8 960 9 338 365 378 4,2 4,2 2,0 2,2 2,2 1,9
dont: COllll11erœ . 2608 2673 277° 65 97 2.5 3.6 0.9 1.5 1.8 ],7

Transports. 961 ] noo [ 042 39 42 4.1 4.2 1.8 2.2 2,0 2.1
Acli\"ités financières. 656 660 672 4 12 0,6 LX -0,8 1.2 (J.8 1.1
Activilés immobilièrcs. 31\ 323 333 ]2 10 3,9 3,\ 0.5 3,4 [,3 1.8
Scrviœs aux entreprises (2).. 2520 2710 2864 190 ]54 7,5 5.7 4.5 3,\ 3.3 2.4
St.'rviœs aux par1icu[icrs. 1539 1595 1658 56 63 3.6 3.9 ],7 2,0 ].9 1.9

Tertiaire (3).. .................................,............. 6326 6454 6544 /28 YO 2,0 1,4 - - - -
(Iont: CES-CEC-CEV(4) et emploisjcunes. 458 50t) 513 5] 4 Il.1 0,8

Non,sHIHriés ........."............,...,................... 2 467 2 475 2 463 8 -12 0,3 -0,5 - - - -
Emplui tlltal (hors l'(mtingent) .......................... 22 846 23361 23 943 515 582 2,3 2,5 -
Emplui tllhll CYl'Hl1lpris cOl1tigl'nt) ."................ 22 949 23427 2]1)73 478 546 2,1 2,3 -
(1) - Hors administration, éducation, santé et action sociale.
(2)

- Les intérimaires sont comptahilisés dans cc sccteur
(3) -Administr;nion, éducation, ~antéel action sociale.
(4)

- Contrat cmp[oi solidarité. contrat emploi consolidé ct contrat emploi vi]le.

NB. : kscffl'ctifs dc l'industrie. dc la construction l'I du tcrtiaire sont estimés en nouvel[e nomenclature NAF il panirdes stalistiques UNEDIC et de

l'cnquête ACE!\H) du t.1inistl-rc de l'emploi ct de la solidarité. Il s'agit de r~su[t:Jts orulS au 31 décemhre de chaque ann~c. Les variations semcstriellcs
CVS corrcspondent aux estimations trimestrielles d'cmploi salari~ puh]iées conjointcmcnt par ['INSEE et [a DARES
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Graphique 1
~:V(Jllitions trimeslridles du PIB

et de l'emploi sahtrié du se('f(:llr l'ulll'urn'ntÎd 11011~lgrÏl'(jle (CVS)

Quatrièmc annéc consécutivc dc
création d'emplois, J'année 2000 a
hénéricié d'une activité économiquc
favorahle el des effets d'une politique
de l'emploi vigoureuse. Soutenu par
la demande intérieure. le rythme de
croissance du PIB total s'étahlit à
3.3 ~} en moyenne annuelle, soit un
rythme légèrement supérieur à celui
de l'année 1999 (+3,0 %) (graphique
1). au dessus de ]a plupart de ses par-
tenaires européens.

Alors que l'emploi non salarié est
resté à peu près stahle depuis 1997.
l'emploi total (y compris le contin-
gent. en forte haîsse) progresse de
546 000 postes cn 2tXIO,après 478 000
en 1999 (tableau 1). Ces résultats sont
largement supérieurs à ceux enregis-
trés pendant les précédcntes années
fastes, 1988 et 1989, où 277 000, puis
330 000 emplois avaient été créés.
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(*) - l'IH lofai de l'CllSl'lIIhh' dl'.~ SeCll'lIr.~ hors agriclflf/{n', adminiSTraTion. éducaTion, santé cf
acriousoi'illic.
S(}urcl'~: INSEE, MES-DAI<ES

Tahlcau \
~:volution de l'emploi par secteur d'activité (nomenclature NAF)

Sourl'l'~: MES-Di\I{ES. INSEE. UNEDIC
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l'industrie
crée à nouveau des emplois

Le secteur concurrentiel non agri-
cole (J) bénéficiant d'une <.:roissance
en<.:ore plus soutenue (+3,7 % en
moyenne annuclle) (2) née, à lui seul,
un peu plus de 500 000 emplois sala-
riés, après 386000 cn 1999. En 2000,
les trois grands secteurs d'a<.:tivité -
industrie, <.:onstru<.:tion,teniaire - sont
<.:réaleurs d'emploi <.:cite année,

Après dix années successives de
suppression d'emplois, l'industrie
redevient fortement créatri<.:e d'em-
plois, grâ<.:e notamment au dyna-

misme de la consommation des mé-
nages et de l'investissement des
entreprises. Le redressement, amorcé
au second semestre 1999, se confirme
au cours de l'année 2000. Après avoir
été déficitaires en 1999, les industries
de biens intermédiaires et de biens
d'équipement affkhcnt les meilleurs
résultats de ce secteur. Le secteur des
biens de consommation qui n'a cessé
de supprimer des cmplois depuis
]989, stabilise ses effectifs, ainsi que

ceux de l'énergie et des industries
agricoles et alimentaires.

Année particulièrement faste
pour ]a construction

Grâce à la bonne tenue du bâtiment
non résidentiel, aux derniers chantiers
« Périssol », à la baisse de la TVA à
5,5 % décidée fin 1999 pour !ès tra-
vaux d'entretien de logement, ainsi
qu'aux conséquences des intempéries
de décembre 1999, j'emploi dans la
construction a connu une <.:roissanœ
paniculièreIllent vive (+5,2 %),

Le secteur tertiaire concurrentiel
demeure, quant à lui, le plus gros pour-
voycur d'emploi ave<.:380 a(}o créations
(soitlcs trois quarts des nouveaux em-
plois du secteur con<.:urrentiel non
agri<.:ole), TOlls les secteurs d'activité
sont créateurs d'emploi, les services
aux entreprises et le commerce ayant
la contrihution la plus imponante.

Enfin, 90 aoo nouveaux emplois
apparaissent dans le secteur tertiaire
non con<.:urrenticl (3) en 2000, soit
moins qu'en 1999, en raison notam-
ment de la stabilisation des effc<.:tifs

Graphique 2
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Source: MES-DARES

cn cmploi aidé (CES, CEC, et cmplois-
jeunes) : 4 000 postes <.:ette année
après 51 000 en 1999.

Progression
des CDI et de J'intérim

Les créations nettes d'emploi s'a<.:-
compagnent de mouvements de 1nain
d'œuvre plus intenses. De nombreux
salariés trouvent. en effet, plus facile-
ment un emploi <.:onformc Il leurs sou-
haits dans un contexte d'offres abon-
dantes : au premier semestre 2000, le
taux de rota lion (4) atteint 10,3 % dans
les établissements de ID salariés ou
plus, soit plus de 1 point supplémen-

taire en un an. Suite au mouvement
amorcé depuis trois ans, la part des
CDl dans les emham:hes augmente.
Elle atteignait 29 % des embau<.:hes au
1n scmestre 2000, après 26 % et 23 %
respectivemenl aux 1""semestres 1999
et 1998. Ce mouvement est panicu-
lièrement net dans la construction où
la part des CDl dans les embauches
est désormais supérieure à celle des
CDD, Les premiers b0nélïciaires en
sont les ouvriers qualifiés. On note
également une amélioration de la si-
tuation des travailleurs âgés,

L'activité intérimaire a également
progressé en 2000 à un rythme encore
plus soutenu qu'en 1999, mais ave<.:
un ralentissement au second semes-
tre. Au total, 14.5 millions de <.:onlrats
ont été conclus (+13,5?n par rapport
à 1999). En termes d'équivalents-em-
plois à temps plein (5), la croissance
est de 17,3 % sur l'année (après

+12,5 % en 1999). L'industrie, qui est
le premier utilisateur de cette forme
d'emploi, enregistre une hausse de
16,6 %. Le secteur tertiaire connaît la
plus forte progression (+23,3 %), et
la <.:onstructÎon la plus faible (+9,6 9(}).

Le chômage partiel revenu
à son niveau d'avant 1974

L'année 2000 a été marquée par
une nouvelle baisse du chômage par-
tiel, revenu à son niveau d'avant 1974
(1 million et demi de journées autorÎ-
sées, soit -64 Lk)par rapport à 1999)

(graphique 2). Dans les secteurs tra-

(1)
- Il,\' 'lIKi/ al' l'l'IIS('III/J{e ae,s .l"eoeurs !Jo,-.\"

(/Kricu!/urc, aaministratioll, édllt'lilioll. ,I,I/Hé c/

{/ctillll.wdllle,
(2)

- 1.</DA RES estillle le pm CIII/cunellliel
Will aMricoh' CIl SOlO'/ra)'a!IT 1111l'IR lotlll, cal-
cu!éflllrle.\'(,()lIIflt(',\'//a/iOlUlIl.\'lI'illll',I'rrid,I'.!e,s
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(.1)
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de sortie) (,.l'/Ie rapport dl/llolllh", lOtill dl'.I' CII-
trées (resp. de,l' .\'OI'fÙ'.I') da/ls le frime,s/re il !'e./~

(l'I'li(au dé/nit de trimestre. Vili,-" III' 11101/\'('-

lIIellt,\'dell/ailld'tl'Il1're ,,',l'f!cctil'Clllellttlllflre-

Illier ,l'emestre 2000" Pn.:mil:n:s Informations

n"/3./lIIar.\' 20()l,

(5)
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\'olulIll' dl' tml'aill'Sr éKal alillomlnl' ae ,sl'nllli-
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allllà' cI pml'/cllt (Il' l'cxploitation réalisée flllr

III DARI:'S aes.lichia,s UNUJ/C al'déclaratiollS
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Aide incitativc (*) Aide stnl<:turcllc Non Sans Total
(Rohicn indus) seulc éliJ.:ihles aide (*"')

Entreprises. 36 600 20 700 50 7 000 64 350

Effectifs.. 2 434 noo 2 595 000 685 000 1 100 000 6814 (JOU

(~) -Une très grande p:lrlie dl' L'CSentreprises a él"aknK'nt bénd"icié. :lprès 200D, de raide structurelk Iiée;'t
la seconde loi Aubry

(~~) -Une p:1!'tit'de ces entreprises, remplissant les conditions d.t'ligibihé aux aides, apu les ohtenirpar la
suite

ditionnellement uti] isateurs du chô-
mage partiel. ]a baisse est importante:

-69 % dans] 'industrie, ~75 % Jans la
construction. Les demandes liées à la
conjoncture économique ne représen-
tcnt plus que 70 % des dcmandes con-
tre 90 % en ]999. Les fluctuations au
cours de l'année sont le fait de
circonstances exceptionnelles: ]a
tempête de la lin de 1999 (82000 jour-
nées demandées au premier trimes-
tre), et la crise de la fîlière bovine au
quatrième trimestre (multip]ication
par 6 des demandes des industries
agricoles et alimentaires, +20 % pour
celles du commerce, + 11 % pour
l'agriculture).

Forte montée en charge
des accords de réduction
du temps de travail

Avec le passage à 35 heures des
entreprises de plus de 20 salariés, le
début de l'année 2000 a marqué la
première étape du proccssus d'ahais-
sement de la durée légale hebdoma-
daire du travail qui doit s'achever
début 2002 pour ]es entreprises de
20 salariés ou moins, Une période de
forte incitation à la R1T ouverte par
la loi de Robien, puis poursuivie par
la première loi Auhry, aménageait jus-
qu'il la fin 1999 la possihilité de de-
vancer l'échéance de début 2000. Par
la suite, une partie des nombreuses
entreprises concernées qui n'avaient
pas encore réduit leur temps de travail

est alors entrée dans un processus né-
gocié de réduction par un accord d'en-
treprise ou l'application directe d'ac-
cord de hranche, ouvrant droit l'un et
l'autre aux a1légements de cotisations
sociales instaurés par la seconde loi
Auhry (aide structurelle), D'autres ont
pu conclure des accords de passage
aux 35 heures qui ne remplissaient par
les conditions de signature par les or-
ganisations syndicales ou d'approha-
tion par le personnel: elles n'ont donc
pas obtenu d'aide, D'autres encore ont
pu passer aux 35 heures par décision
unilatérale de J'cmployeur. Enfin les
dernières ont continué d'appliquer un
horaire collectif dL' travail supérieur à
la nouvelle durée ]égale.

D'après l'enquête ACEMO, ;tla lîn
de l'année, 56,3 % des salariés à temps

Tableau 2
Répartition des entreprises si~nat:lircs d'un :lc<:ord dc RTT par type d'aidc

Sourœ: MES-DARES : URSSAE

Graphique 3
f:\.olution des différt'nts indicateurs du chÎlmage
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Sourres: ANPE, MES-DARES.INSEE.

complet des entreprises de plus de 10
salariés des secteurs concur-rentieis
non agricoles sont passés à 35 heures,
contre 23 % un an auparavant, cette
proportion est très variable selon la
taille des entreprises: 72 % dans des
unités de plus de 500 salariés, 62 l,7c
pour celles de plus de 20 salariés, 13 %
dans ]es entreprises de 10 à 19 sala-
riés.

Pour 1es entreprises passées à
35 heures à la suite d'un accord col-
lectif ou de l'application directe d'un
accord de branche, on compte au to~
tal, il la fin de l'année 2000, plus de
64 000 unités, qui emploient 6,8 mil-
lions de salariés. Parmi eux, 0,7 mil-
lion appartiennent à des entreprises
non éligibles aux aides et 0,7 million
à des entreprises éligihles qui ne les
ont pas demandées (tahleau 2).

L'ensemhle de ces entreprises ont
prévu de créer ou de préserver 350 non
emplois. Dans la mesure Ol] certains
emplois auraient de toute façon été
créés ou maintenus, les effets nets dc
la RTl' sur l'emploi sont de l'ordre de
240000 depuis 1997, dont 165000
sur 2000 (tahleau 3).

Forte réduction de la durée du
travail et modération salariale

En 2000, la durée collective heh-
domadaire moyenne de travail a décrû
de 3,7 % dans les établissements de
JO salariés ou plus, passant de
38,03 heures fin déccmhre 1999 il
36,62 heures un an plus tard (6).

L'indice du salaire horaire de hase
des ouvriers a augmenté très forte-
ment (5,1 %), Mais la mise en place
de la réduction du temps dc travail
s'étant accompagnée d'un maintien
des salaires mensuels dans la grande
majorité des cas, l'indice du salaire
mensuel de base de l'ensemble des
salariés a progressé, lui, de 2,0 (i(}en
2000. Ce qui représente une hausse du
pouvoir d'achat de OA % sur un an,
en retrait par rapport à l'an dernier.

(6). l,a b(li.~se de Cl'l il1din1fellf flour-

/"IIi! .wl'cstill/('I" la 'mi,He e.f!cCli\.e de la dllrée
colle(.til.e. ("oll/flte tolU lh' c'llIlI~ell/('1I1S

dans lt' mode de décolllflte de III durée c.f~
{coi\'c lors du fJos.\"(/~e il 35 heures dllJJ.~
("('nll/lIl'S ('111reflnse.~.

A"CH 2IKH. )';"35.1
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1997 1998 1999 lOti!)
1997 1998 ]999 l(Jtlll

S,I S.l S.I S.2 S.l S.l S.I S.l

Effets des dispositifs spécifiques

Sur /'eillploi ......h...................................................... 10 39 37 10
"

17 1" 20 22 14 3 - 13
marchand. 17 5 1 "

]1 5 ] 3 2 2 7
non nwrch:1nd . - 6 )4 )" 2 ]9 ]2 17 ]7 22 ]6 5 7

Sur le chômage (JEF,W........................................... 6 - 7 47 14 17 12 1 - 7 - 1" 31 Il
dont de l'emploi marchand aidé. 13 - 4 ] 7 - 9 - 4 1 ) ] ] 5

de l'emploi l\1:1rchand non aidé. 5 lX 30 2 15 ]0 ]4 ]4 ]7 ])
- 4 5

des dispositifs de conversion. 6 ]4 2 Il 1 5 Il ) 2 7 4
des stages de formation .. 3 6

"
9 5 ) 4 2 ) 2 4 )

des préretraitres, dispenses de recherch'
d'emploi. ARPE. 5 4 - 2S ]4 5 ] 4 -4 .24 - 9 - 6

Sur la populatiol/ actiJ'e ............................................. 16 32 -J() 4 9 6 19 13 4 - 17 3 - 2
Effets des exonérations générales

Sur l' elliploi ................................................................ 44 34 27 19 22 23 20 IS 14 13 12 7
Sur le chômage DEF,ll ......................"......,.............. -36 -28 .21 -IS -1" -1. -]6 -12 -II -]0 -10 -6

Effets de la RTT t:o(Jective

Sur /' elnploi ,...............................,.,............................. 7 14 S6 ]65 2 S 7 7 13 43 106 S9
Sur Je chôlnage IJEf'.\1 ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, -6 -II .45 -132 -2 -4 -6 -6 -10 ,35 -S5 -4"

Tahlcau 3
Estimation de l'effet des politiques de l'emploi sur les glissements semestriel et <)lIllud de l'l'Illplui et du chtll1I:.1ge("')

G/is.\'('lI/ellt IlI/IUleI en II/illie/'.~ - Brut GIi.\.\(,lI/t'lll ~ellll'Hrief t'II lIIilliers . CVs

(*) - Estimations DARES/mission analyse économique
Source: Mf:...<;).DARES

Graphique 4

Évolution des taux de chômage par sexe et âge
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Net recul du chômage

Le nomhre de chômeurs ~I]a re-
cherche d'un emploi à duréc indéter-
minée il temps plein (7) avait reculé
de plus de 300 000 en 1999. Au cours
de ]'année 2000, i] diminue de
428000, soit une haisse de près d'un
million depuis le pic de juin 1997.
Pour les demandeurs d'emploi des ca-
tégories ] et 6, la chute dépasse même
500000 au cours de l'année 2000. De
ce fait, le taux de chÔmage, calculé

8déc-97

Bdéc-98

Od~c-99

bld~c-OO

Femmes 2511

49 ans

Hommes 50
ans ou plus

FCIIHl1CS50 ans

ou plus

catégorie 1). Elle cst moins forte pour

les plus de 50 ans (-10 %), en dépit

des dispositifs freinant les licencie-

ments de salariés âgés, ou favorisant
]es cessations anticipées d'activité. Le

taux de chÔmage des plus âgés recule
donc moins nettement (graphique 4).

Les entrées en chÔmage sonl aussi
en repli. Le renux des inscriptions de

demandeurs en catégorie 1, amorcé

dès 1997, se poorsuil en 2000 (-4,3 %

après -2,4 9(, en 1999), avec toutefois

un certain ralentissement au dernier

trimestre. Il tient principalement à la

haisse des premières entrées sur le

marché du travail. à celle des fins de

contrais à durée déterminée et, subsi-

diairement compte tenu de leur fai-
b]e nombre, à celle des licenciements

économiques. Au contraire, les en-

trées il l'ANPE faisant suite à une

démission augmentent, reflet de la
honne conjoncture, de mêmc que ce]-

les consécutives à une mission d'inté-
rim, qui illustrent l'extcnsion du rc-

cours à cette forme d'emploi par ]es
entreprises au cours des dernières

années.

(7)
- /Ilseri/.I' ('1/ {"(/Ié~i/,.ie 1. .l"lIlIls 'ils 0/11

('.\t'l'j'(' une IICli\'i/é n'duilc OIli/(,l'Il,I'Ùm/ll'lIt' de
pllls de 7R 11('/(/"('.1'dalls /e Illois. ce qui 1t'.1fait

/)(I.I".I(',-('n cllté;.:uric6
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selon la définition du BIT, se réduit

fortement, passant de 10,4 70 à fin

1999, à 9,0 % fin 2000 (graphique 3 J.

Cette amélioration concerne tous

les puhlics, mais à des degrés divers
pour les hommes el les femmes, les

jeunes chômeurs et les pJus Ügés. Ac-

compagnée par une politique active de
soutien au marché du Iravail des jeu-
nes (programme TRACE, contrais de

qualification, contrat Emploi-jeunes),
]a réduction du nombre de deman-

dcurs d'emploi de moins de 25 ans est
notable (haisse de ] 8 (J{,des DEFM de



L'augmentation
des demandes d'emplois
atypiques s'accompagne
d'une plus grande
concomitance emploi
et chômage

Les années précédentes avaient été
marquées par une forte progression
des emplois à temps partiel ou il du-
rée déterminée. Il est indéniahle qu'au
plus fort des diflïcultés sur le marché

du travail, certains demandeurs d'em~
ploi ont réajusté leurs souhaits pour
s'adapter aux nouvelles formes J'em-
ploi. Le service puhlic de l'emploi a
lui aussi répondu à cetle transforma-
tion du marché du travail par des clas-
sements plus fréquents des deman.
deurs d'emploi dans les catégories
concernées. En 2000, les entrées à
l'ANPE de personnes il ]a recherche
d'un emploi à temps partiel (enregis-
trées en catégorie 2) ou à durée limi-
tée (catégorie 3) continuent à progres-
ser fortement, à peu près au même
rythme que les deux années précéden-
tes: 13 % en catégorie 2 et 27 % en
catégorie 3. Toutefois, en dépit d'un
accroissement de 110000 du volume
de ces entrées, l'année 2000 se solde
par un recul de 65 000 du nomhre to-

tal des entrées de toutes catégories
(graphique 5).

L'évolution du nombre de person-
nes il la recherche d'emplois « atypi-
ques» s'infléchit néanmoins. Plus
nomhrcux fin 2000 que fin 1999, leur
progression ralentit: la hausse n'cst
que de 3,6 % pour ]cs catégories re-
groupant les demandes d'cmploi à
temps partiel (DEFM de catégorie

2+ 7), et de 20,3 % pour celles reg rou-
pantlcs demandes de CDD ou d'inté-
rim (DEFM de catégorie 3+8), contre
respecti vernent + 15,2 % et +31,5 % en
1999. Gr:îce il une baisse significative
des autres demandes d'emploi
(-15,9 9'r pour les DEFM 1+6),le nOI11-

hre total des dcmandeurs J'cmploi
(DEf'M 1+2+3+6+7+8)

"
reculé de

11,1 LX}en un an.
Les demandeurs d'emploi inscrits

à l'ANPE qui exercent une activité
« occasionnelle ou réduite )) sont de
plus en plus nombreux. En décemhre
2000, 17 ciedes personnes à la recher-

che d'uil emploi en COI et à temps
plein ont exercé line activité rémuné-
rée pendant plus de 78 heures. Celte

Graphique 5
I::"nlution des flux d'entrée par l'até~orie de demandeur d'emploi
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ble duréc (moins d'un mi. temps) qui
se sont plus dévcloppées.

La pratique des activités réduites
est facilitée par les règles J'indemni-
sation du chômage qui permettent,
sous certaincs conditions, le cumul des
revenus d'activité avcc tout ou partie
de l'allocation (dispositifs dits« d'in-
téressement »). Fin 1998, la loi de lutte
contre les exclusions a étendu ces dis-
positifs visant à lutter contre ]es« trap-
pes à inactivité )) susceptibles de pié-
ger ]es bénéficiaires de minima
sociaux. Cette modification a contri-
bué à développer le travail à temps
partiel des chômeurs hénéficiaires de
l'allocation spécifique de solidarité
ou du RMI (8).

l'RDIII'.RES Sy:--;TttESES AnÛI 2(XIt - ~"_,5_1

Sources: ANPE, MES-DARI::S

prop0l1ion s'élève à 27 o/r}si on compte
tous les demandeurs qui ont travaillé
au moins une heure dans le mois. La
progression des activités réduites s'ob-
serve également pour les autres deman-
deurs, à la recherche d'une forme par-
ticulière d'emploi. Mais ce
comportement d'activité est nette-
ment plus fréquent en catégorie 3, où
se retrouvent en particulier ]es inter-
mittents du spectacle ainsi que nom-
hre d'intérimaires. Le taux d'cxercice
d'activités réduites atteint 40 %. Au
total. presque 30 0/(:des demandeurs
d'emploi de toutes catégories sont
aujourd'hui de façon concomitante en
emploi el au chÔmage (graphique 6).
En 2000, ce sont les activités de fai-
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t\"niutioll du (:hi)llla~c de lungue durée

En 'j?
20

-20

-.~() -

1997 ]99R

Sourc('s: ANPE. ~1f:s.DARES

1999

Graphique 8

DurÙ: moycnne de dlÔma~e (iI1slTits Cil catégorie 1)

IX

]6 ~ Sonis cn 199X

ElSonis cn 1999
]4

. Sortis ('Il 2000

12

]0 ~

(]

moins de 25 ans

Sources: ANPE. ~1ES-OARES.

La durée du chômage diminue

Le chÔmage de longue durée a
commencé à refluer massivement en
1999 (graphique 7). Avec une baisse
de quelque 240 000 chÔmeurs inscrits
depuis plus d'un an en catégorie i,

l'année 2000 apparaît tout à fait ex-
ceptionnelle. L'indicateur chute de
24.8 % (~15 (k!en 1999) alors que l'en-
semble des DEfM 1 perd 16,2 %
(après -11,7 % en 1999). Le poids du

chÔmage de longue durée s'étahlit
donc à 32,9 % (en données brutes) à
la fin décembre 2000 ; il était encore
de 38,0 % deux ans auparavant.

Le reflux du chômage de longue
durée est facilité par la réduction du
nomhre des entrées au chômage et par
la multiplication des chances de sor-
tie précoce favorisée par la conjonc-
ture, La mise en œuvre d'actions spé-

cifiques a fortement contribué à ce ré-
sulla!. Ainsi, l'ANPE a poursuivi en
2000 ses efforts en direction des chô-
meurs de longue durée avec la mon-
tée en puissance du Service person-
nalisé pour un nouveau départ (9).
Une modification réglementaire amé-
nageant l'accès à la dispense de re-
cherche d'emploi a pu également
jouer (10).

Si, d'une façon générale, le temps
passé à la recherche d'un emploi di-
minue, les durées de chômage restent
très dispersées et ccrtains publics sont
tout particulièrcmcnt défavorisés.
Ainsi, les chances de sortir plus ou
moins rapidcment du chômage sont
fortement liées à J'âge du demandeur
d'emploi. Les jeunes restent inscrits
en moyenne moins de 6 mois, les adul-
tes dc 25 à 49 ans un peu moins de 11
mois elles plus âgés environ 17 mois
(graphique 8).

Des difficultés de recrutement
allant de pair avec
des embauches nombreuses

Dès 1999, des employeurs ont ex-
primé des difficultés de recrutement
dans les métiers de l'informatiquc
puis dans la construction, dans cer-
tains segments de l'industrie, dans
1'hôtellerie-restauration, et pour l' em-
bauche de chauffeurs routiers. En
2000, ces difficultés se sont étendues,
notamment dans les bassins d'emploi
à bas taux de chÔmage et avec un
emploi dynamique (Alsace, Franche-
Comté, Pays de la Loire).

La proportiun d'employeurs de
J'industrie ou de la construction qui
déclarent des difficultés de recrute-
ment dans les enquêtes d'opinion de
l'INSEE (II) n'a cessé d'augmenter
depuis 1998, pour atteindre des ni-
veaux jamais atteints par le passé,
supérieurs même à ceux observés, en
1990 (graphique 9). Ce niveau est sta-
ble depuis le troisième trimestre 2000,
autour de 80 % pour le bâtiment et de
55 % pour l'industrie, bien que le taux
de chômage se situe encore à un ni-
veau élevé. Dans l'industrie, les em-
ployeurs évoquent ces difficultés

d'abord pour les recrutements de ca-
dres (indiquées par 30 % des em-
ployeurs), pour ceux de techniciens
et d'ouvriers qualifiés (là encore, par
environ 30 % d'entre eux) mais aussi
dans le cas des ouvriers non qualifiés
(par 24 % d'entre eux), malgré, pour

ces derniers, un fort taux de chômage
(environ 17 %), La proportion élevée

de contrats à durée limité, COD ou
intérim, offerts aux ouvriers non qua-
lifiés, pourrait expliquer ce paraddxc,

un - Ytlir Ber1!ard s.. C(l1!ceill G. ~ Le
trtH'aif occasiollnel des bénéjiciaire.f de l'al-
fowtioll de solidariré spécifique» Premiè-
res Synthèses, mai 2001, n° 20./.

(9) - Vi,i,. Miel/eau J.. Poujouly c., Pom-
mier P. "Le SPNDE: pro~ran/me fran~.ais
d'accOll1paRliemenr deJ chÔmeurJ ", Pre-
mières Synthèses, mai 200/, nO/R./.

(/0) - En /999. la pOHibiliré d'être ,di.f-
pel/sé de recherche d'emploi. qui c01!càne
le.f dell/al/Jeun d'emploi illdemnÜb, a été
étendul' .~IIUJcertaille,~ cOlldit;on,f llUX per-
.HInl!es lÎRées de 55 ans à 57 am et demi.

(11) - /ln'y a pas d'enquête équiwdente
pOlir le tertiaire. .feCfeur qui re8roupe end-
ron 2/3 de l'emploi concurrentiel non aRri-
cole.
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La croissance de l'emploi s'est ac-
compagnée d'une amplification des
embauches, Entre mars 1998 et mars
2000, les effectifs se sont accrus en
moyenne par an de 1,9 %, et les em-
bauches de +8 %. L'amélioration de
la conjoncture pousse, en effet, un cer-
tain nombre de salariés à démission-
ner pour rechercher un meilleur em-
ploi, Ce mouvement, déjà constaté en

1999 (12), s'est accéléré ensuite, pour
ralentir à la fin de J'année 2000.

L'expression des difficultés de rc-
crut~ment est allée de pair avec des
embauches nombreuses. Globalement
ces ~ifficultés ne se sont donc pas tra-
duites par des pénuries de main
d'œuvre, même si localement, sur cer-
tain~ métiers, les tensions ont pu se
traduire par des vacances de
poste (13). Les demandeurs d'emploi
ont pu s'orienter vers d'autres mé-
tiers, plus attractifs, et les employeurs
n'ont pas été aussi sélectifs qu'ils

\' avaient été par le passé. En 1998 et
1999, ce sont les salariés ayant déjà
une expérience professionnelle ou les
chômeurs les plus qualifiés qui ont le
plus profité de la reprise des embau-
ches. En 2000, les chômeurs de lon-
gue durée, les jeunes sans expérience
professionnelle ont, à leur tour, pro-
fité des embauches. Par ailleurs, le
phénomène de déclassement à l'em-
bauche des jeunes sortant du système
éducatif, observé durant les années 90,
s'estompe quelque peu pour les diplô-
més de l'enseignement supérieur
long. Mais cette inflexion demeure
pour les jeunes moins qualifiés.

Ces tensions sont très diverses se-
lon les métiers. Dans le bâtiment et
pour certains domaines de l'industrie
(la mécanique, l'électricité), le taux de

deniande d'emploi (14) baisse sensi-

Graphiqul.: 9
Opinion des chefs d'entreprise du bâtiment et de ('industrie
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blement, il est d'environ 10 % en mar:;
2000 (graphique 10).

Dans le tertiaire, ce ratio est très
faible pour les métiers très qualifiés
de J'informatique et de la recherche
(graphique II). Mais il reste particu-

lièrement élevé dans d'autres domai-
nes du tertiaire qui pourtant ont été
créateurs d'emploi (métiers de la
communication et du spectacle, de la
gestion et de J'administration, du
commerce, de l'hôtellerie-restaura..
tion ou encore des services aux parti-
culiers). Cela traduit, notamment pour
J'industrie, la faible attractivité tk
certains secteurs et métiers vis-à-vi::
des salariés ou des jeunes sortant du
système éducatif. A l'inverse, les mé-
tiers du tertiaire arrivent à mieux cap-
ter les demandeurs d'emploi.

Les jeunes et les publics
prioritaires demeurent
les cibles privilégiées
de la politique spécifique
de l'emploi

La baisse du nombre des entrées
dans les dispositifs ciblés de la poli-
tique de l'emploi, enregistrée dès
1997, s'est amplifiée durant l'année
2000 (-7,X % par rapport à 1999). Elle
touche chacune des grandes catégo-
ries de mesures, secteur marchand et
secteur non marchand, accompagne-
ment des restructurations, à l'excep-
tion des actions de formation et d'in-
sertion (tableau A).

Ce mouvement, qui recouvre des
évolutions contrastées, masque le dé-

(/2). ViIÎl"Alllar M. et Vine)' X. «Recruter
ell 1999, des d~{ficulté.~ plus ou moins ~'iI"t'.ç,\"Ui.
l'(mt les métiers reclzerchh ». Premières Synthè-
ses 2000.06 N°22. J.

(/3) - Au('ulle el/quête Ile peril/et tlujourd'hui
d'apprécier le nombre d'emplois \'aClints. Ulle
enquête de la DARES abordera bientÔt ce sujel.
MaiJ diven if!dice<~(ellquêle te,H.\'II/enée par la
DARES, enquêtes de l'ANPE) .l'emblel/t indiquer
que ce.\'difficultÙ I/e .~etradJIÜent que trè.ç /tIre-
ment l'tir un abandon du projet d'embauche et
que le poid.l' deJ emplois 1'/I('(lIIl,~.ÇelWll/"ê.~ ré-
duit, de 1 à 2 %.

(14). Le taux de demwuJe d'emploi mpporte

pour un domtlÙ,e profeHÙJ/!1!elle.\' demlllldeu"<~
d'emploi qui .~epmilimlllem .mr a domaille à
ren.~emb1e dn aClifç du domaille.
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veloppement des dispositifs concer-
nés par la loi relative à la lutte contre
les exclusions, Notamment. les entrées
dans Je programme TRACE (trajet d' ac-
cès à J'emploi), qui proposent aux jeu-
nes les plus en difficulté d'engager un
parcours d'insertion, suivent le plan
prévu Je montée en charge avec 49
000 nouveaux hénéficiaires. De plus,
Je programme d'encouragement au
développement d'entreprises nouvel-
les (EDEN) complète le dispositif
d'aide à la création d'entreprises
(ACCRE), avec au total une augmen-

tation de 8 % des entrées.
La formation en alternance se dé-

veloppe: après la pause de 1999, les
emhauches sur contrat de qualifÏca-
tion reprennent, tout comme celles sur
contrat d'adaptation ou d'orientation.
EnfÏn.les entrées en contrat d'appren-
tissage continuent de croître.

Dans les autres mesures du secteur
marchand, les entrées diminuent:
dans les emplois bénéficiant de l'abat-
tement forfaitaire temps partiel
(-20 % en 2(00), dans lesçontrats ini-
tiative emploi (-10 C,k'),recentrés de-
puis mi-1996 vers les puhlics priori-
taires (jeunes et chÔmeurs de longue
durée) et dans le secteur de l'insertion
par l'économique (-13 ~{).

Dans le secteur non marchand. les
entrées dans Je programme « nou-
veaux services-emplois jeunes ) pour-
suivent le schéma de développement
(73 000 nouvelles entrées en 2(00),

les entrées en contrats emploi-solida-
rité (CES) diminuent (-12 %), en par-
tie compensées par la croissance des

entrées en contrats emploi-conso1idé
(CEC) : recentré à la fin de J998 en

faveur des puhlics les plus démunis,
ce dispositif poursuit l'évolution
amorcée en 1999,

Le contexte économique favora-
hie explique que les entreprises fas-
sent moins appel aux mesures d'ac-
compagnement des restructurations
(-18 %). Les actions d'insertion et de
formation auprès des adultes, et no-
tamment les SIFE, sont en haisse sen-
siblc(-12 %),

L'impact important
des mesures générales
de la politique de l'emploi

Contrairement à ]999, où le recul
du nombre des entrées dans les dis-
positifs spécifiques de la politique de
l'emploi s'était néanmoins soldé par
un accroissement du nomhre de leurs
hénéficiaires en fin d'année (+ 1,6 %),
en 2000, nux et stocks diminuent (/5)
(tahleau 3). Ces variations du nombre
de hénélïciaires des politiques ciblées
ont des effets sur l'évolution de l'em-
ploi et du chômage (16).

L'année 2000 enregistre ainsi une
contribution légèrement négative à
J'évolution de l'emploi (-10000)
après les effets fortement positifs es-
timés en 1998 et 1999 (+40 000 cba-
que année). La responsabilité en in-
comhe essentiellement aux dispositifs
ciblés sur l'emploi marchand dont les

effets se sont progressivement amenui-
sés depuis 1996, En 2000, l'effet né-
gatif s'explique par la diminution du
nombre de bénéficiaires de la mesure
d'abattement temps-partiel affectée
par les dispositions de la seconde loi

sur les 35 heures, et par la baisse des
contrats initiative-emploi (CIE).

De même, les aides à l' emploi non
marchand. après avoir fortement con-
tribué aux hausses de l'emploi en
1998et 1999 (+35 000 par an), ont été
plus neutres en 2000. Les effets en-
core fortcmcnt positifs des dispositifs
« Emplois Jeunes » (+25 (00) et
« Emploi Consolidé» (+10000), sont
annulés par la forte baisse du nombre
de contrats emploi-solidarité
(-35000), Compte tenu de l'accéléra-
tion de cette baisse, la neutralité de
l'année 2000 traduit des effets posi-
tifs au premier semestre, négatifs au
second.

L'effet correspondant de ces dis-
positifs d'aide à l'emploi sur le chô-
mage est de + 10 000. Mais il faut aussi
tenir compte des dispositifs ciblés sur
la formation et sur les retraits antici-
pés d'activité. D'une part, la diminu-
tion du nombre de bénéficiaires de
stages et de conventions de conversion
contrihue à une hausse de +20 000
chômeurs. D'autre part, la baisse du
nombre de préretraités AS-FNE n'est
qu'cn partie compensée par la hausse
du nombre de bénéficiaires de l'ARPE
et par la mise en œuvre du nouveau
dispositif CATS, avec un effet global
de l'ordre de + 10 000 chômeurs,

(/5) . Le hilan de la polirique ,~péciflque de

l'emploi s'appuie .wr /e compra~e desflux d'en-
rrée.~ er une e.Himarion du .Hock des bénéjic.iai-
res. Les flux d'entrées .wnr un bon i"dica~eur

de l 'eJfort réalÜé (/II profit de nouveaux bériéfi-

ciairn pour une pÙiode donnée. Ces enrfées
(flux) peuvel/t dimil/uer ou aUKmenter ,wr une

pÙiode, a/ors qlte l'éwJ/ution du nomhre des

bénéjici(/ire,~ (.~rock) mrie ,~elon les e11trées de

la période et les enrrée,~ des périodn a11térieu.
re,~.

(/6). Ce,~ effets riennent compte de ce 'que

certaifl.~ emplois bénéficiant d'aides auraienf été

créés mm le dispo,~it!f"(effet,~ d'aubaine), et d'ef.
fets d'appel .wr le marché du lrm'ail qui COlI-

duisent des i"act!r~ à enrrer .mr le marchi du
travail. Pour la dérermÙwrÙm des coeffidefll.~

'"
emploi,. et« chÔmaKe ,.correspondant à cha-

que me,ÇUre. ~'oir VARES, /996, 40 an.~ de poli-
tique.~ d'emploi, l~l /)ocumenrationfnl1lçaise.
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1997 1998 1991) 2000
1997 1998 1999 2000

S.I S.2 S.I S.2 S.l S.l S.I S.2

Variation de l'emploi.. (]) 203 355 478 546 lJ9 106 ]88 ]67 226 257 2X4 264

Variation des DEFM
(cat 1+2+3 hors activités réduites). (2) .47 .64 .268 .]49 39 .79 -45 -13 -)] -207 -llJl -14X

Variation de la population active *.. (])=(I)+(2) 156 291 2]0 ]97 13X 27 ]44 154 [7) 50 93 116

Variation des ressources
cn main d'œuvre .. (4) ]66 163 176 ]60 83 8] 82 X2

" " 811 811

Impacllks mesures de polilique
de relrail d'aclivité sur les ressources
en main d.cruvre.. (5) ]4 24 .18 6 1] 2 ]5 9 Il -20 ] ()

Écart ***. .....h. (]).[(4)+(5)1 -25 ]04 52 3] 44 -5X 47 64 88 .]8 1] 36

(*) - Il ne s'agir pas ici en toute rigueur de la population active mais d'un indicateurca1culé il partir des évolutions de l'emploi el des DEFM.
(U)

- Ces variations som calculées il partir de l'évolution tendancielle de la population aclivc (es,imation INSEE 1 DAKES).
(U *) - Cet écan peut s'cxpliquer par l'imprécision des estimations el par d'éventuels effels de flexion conjom:lurelle des taux d'acti\.ité.

Tableau 4
Bilan des holutions de "cmploi ct du chÎnuage au COllrs des dt.rnières années

G/i.ucll1('1!t dfmuel el! mi/lierJ -Brut GIi.Ul'lI/t'lIl s€meJlrief ellll/illier.ç - CFS

Source: MES-DARES.

Au 10lal, J'effel des disposilifs ci-
blés est donc de +40 ()(){)chômcurs,
après -5 000 en 1999. Mais si l'on
tient compte de la haussc des dispen-
ses de recherche d'emplois (DRE) en
2000 (+7 %) après celle de 1999
(+15 %), J'effel global n'esl plus que
de + 15 000 sur le chômage, après
-50000 en 1999. Cc tic baisse des ef-
fcts de ces politiques sur le nivcau de
l'emploi ct du chômage s'accompa-
gne d'un recentrage des dispositifs sur
les personnes les plus éloignées de
J'emploi. Au total, ces politiques doi-
vent ainsi contribuer plus fortemcnt
à la lutte contre Ics cxclusions.

Avec l'abaissement des cotisations
sociales portant sur les bas salaires
depuis 1993, puis avcc les lois
« Robien » et « Aubry» de réduction
collective du temps de travail, le me-
surc:s générales de la politique de
l'cmploi occupent une place prépon-
dérante, autant du point de vue de
leurs effets sur l'cmploi et sur le chô-
mage, que du nombre des personncs

qu'ellcs concerncnt. L'effet sur l'em-
ploi des exonérations de cotisations

sociales sur les bas salaires est cstimé
à +20000 en 2000, soit un effel sur le
chômage de l'ordre de -15 000.
Compte tcnu de la montée en charge
des accords de réduction du temps de
travail, mais aussi des délais néces-
saires entrc la mise en place d'un ac-
cord et la réalisation des cmbauches
correspondantes, l'cffet de la réduc-
tion du temps de travail est, quant à

lui, estimé en 2000 à +165 000 créa-
tions nettcs d'emplois, après +55 000
cn 1999. L'effet correspondant sur le
chômage cst de l'ordre de -130000
en 2000 après -45 000 cn 1999. La
forte augmcntation du nombre d'ac-
cords d'cntreprises de plus de 20 sa.
lariés en fin d'année 1999, pour hé-
néficier d'aides incitatives ou pour se
mettrc en conformité avcc la durée
légale, explique un effet sur l'cmploi
plus important au prcmier semestre
2000 (+105 (00) qu'au deuxième
(+60000).

La contribution directe de la poli-
tique de l'cmploi, c'est-à-dire sans
prise en comptc des autres effels d'cn-
traÎnement de l'économie, peut al or:;
êtrc estimée pour l'année 2000 à
environ + 175000 emplois, aprè~

+ 120 000 en 1999 el +90 000 en 1998.
Au cours de ces trois années caracté-
risées par unc croissance annuelle su.
périeure à 3 %, la politique de l'em-
ploi a donc joué un rôle procyclique.
cxpliquant cnviron 30 % des création:;
d'emploi, alors qu'elle avait eu un rôle
contracyc1ique dans la précédente
phase de forte croissance, à la fin des
années quatre-vingt (/7).

En 2000, la croissance historiqu(-'
de l'emploi total (+546000), et la
forte baisse du nombre dc demandeurs
d'emploi appartenant aux catégories
les plus proches de la définition du
BIT (catégories 1+2+3 hors activités
réduites, -349 ()()O) témoignenl d'une
augmentation de la population active

toujours très dynamique (près de
+2000(0), comparahle à celle de

1999 (tahleau 4).
Celte progression ohservée de la

population active est compatible avec
cc qu'indique l'évolution spontanée
des rcssources en main d'tCuvre, sur
la base de l'évolution tendancicllc de
la populalion aClivc (+ 1600(0), et de
l'impact des dispositifs favorisant le
retrait d'activité (+6 000). Outre les
aléas de mesurc, l'écart cntre ces deux
approches de la population activc peut

être expliqué par des effets de nexion
conjoncturelle des taux d'activité, les
fortes hausses de l'cmploi incitant dcs
inactifs à entrer ou à revenir sur le
marché du travail.

Une baisse plus prononcée
du chômage en France que chez
ses principaux partenaires

La croissance de l'activité éC(HlO.
mique a été forte en 2000 chez les prin-
cipaux partenaires de la France. C'est
particulièrement Je cas aux I~tats-Ullis
où elle alleint +5 9(,. En Europe, elle

(/7)
- \'II;/" Hf/u/ard ,\'. et (;uhiall 11.,1'11111/111('

/"lIlIlllllm;,\"I!1I dl'.I/,Ùilldcs J9R7.J9RY l't /997-
19Y9.

"
JAI/'lllitÙf/I/'l/t' /'t'/Ilp/ni ell /YY9

'".
Pre-

mières Synthèses. déce/!/Im. lOOO. /1°52,2.
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est un peu plus modeste, 3 % en
moyenne, mais supérieure à son rythme

tendanciel. En outre, elle y apparaît
très homogène: 3,2 % pour la France,

3 % pour l' Allcmagne ct la Grande-

Bretagne, 2,9 % pour l'Italic. Avec

+1,7 %.Ie Japon est resté en queue de

peloton (graphique 12).

La hiérarchie des rythmcs de

croissance de j'activité économique

ne rellète toutefois qu'imparfaitement

les performances en matière d'em-

ploi. Certes, le Japon a connu une

baisse de son emploi total de l'ordre

de -0,2 % en 2000, alors que les autres
pays enregistrent des créations nettes.

Mais les résultals des États-Unis res-

tent glohalement en deçà de ceux des
pays européens: 1,3 % (soit moins

qu'en 1999) contre +2,4 % en France,
+1,9 % en Italie, +1,5 % en Allema-

gne et + 1 % au Royaume Uni. Par rap-

port à ces principaux partenaires, la

croissance de la France a donc été

particulièrement riche en cmplois au

cours de l'année 2000.

Dans la plupart des pays, la haisse

d~1 chÔmage s'est poursuivie, en lien
avec ces évolutions de l'emploi total:

le taux de chômage s'est maintenu au
Japon, il a fléchi aux États-Unis, mais

moins nettement qu'auparavant, tan-

dis qu'en Europe, la diminution du

chÔmagc s'est plutôt accéléréc. La

France enrcgistre une baisse particu-
lièrement prononcée (1,5 point en
moyenne annuelle). Le rellux du chô-
mage a également été significatif en
Ital ie. En revanche, les progrès ont été
plus lents en Allemagne et au
Royaume-Uni.

DARES (18)

(J 8) . Michel Amw; Odile Brégier. Gene-

l'ihe Canceill, Emilie Quéma, Raphaël Cand,
Karl Ellen. Frédéric Lerai.f, Vladimir Pa.ueroll,
Serge Zilberman.
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Tableau A
La politique spécifique de l'emploi

Emploi aidé dans le secteur concurrentiel ...........

Abaissement de coûts salariaux .........................................

Abaltement temps paniel .

Exo~érations pour l'embauche de salarié.
C.R.E. + C.I.E. ...............

Convention de coopération. .....

Formation en alternance ....................................................

Confratd'apprenlissage. ,

Con~rat de qualification. ,

Contrai de qualification adulte.

Con,rat d'adaptation ou d'orientation.

Aid~ à la création d'emploi el d'activités .........................

ACCRE (0) :... .....

EDJ;:N. .....

Insertion par l'économique ................................................

Entreprises d'insertion. .....

Associations Intem1édiaires (b).

.....
.....

Emploi aidé dans le secteur non concurrentiel....

Contrai Emploi-Solidarité,

Contrat Emploi.Consolidé ,

Contrat Emplois Ville.

Contrat Emploi Jeune * .

.....

.....

Actions d'insertion et de formation
Stages d'Ins.et de Form. à l'Emploi (c).

Stages d'Accès à l'Entreprise (c) .

Stages FNE-cadres (c) .

** ...,............

Trajet d'accès à l'emploi ,.....................

Accompagnement des restructurations.................

Convention de Conversion (d),

Mesures du FNE (d) , .....

Préretraite Allocation Spédale FNE (d). .....

Préretraite Progressive (d) .

Cessation anticipée de certains Iravailleurs salariés (CATS)

Alloc.de remplacement pour l'emploi (d) .............

Dispense de recherche d'emploi ..:..........................

962,4

503,0

222,3

104,9

156.1
19.7

405,9

223,8

116.7

3.2

62.2
38,7

38.7
0,1

14,8

14,8

68.8

619,1

403.2
120,3

4,0

91,7

183,6

155.4
23,1

5,0

36,3

151,8

100,2

26.3
12,1)

13.4

0.0

Entrécs
(en milliers)

1999

921,1

422,9

176,0

106.5
140,3

0,0

443,8

232.8

132,3

6,5

72.2
41,7

37,5

4,2

12,7

12,7

66,7

564,0

355,7

132,6

2,6

73,1

163,0

137,5

22,1

3.4

49,3

45,2

124,0

75.4

22.7
8,1

Il,6

6,2

37,6

Ensemble *** """"''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''
1 962,1 1 809,7

-

Evolutioll

2000

2000/1999
(cn%)

-4,3

-15,9

-20,8

1.5
-10,1

-100,0
9,3

4,0

13,4

Stocks
(co milliers)

f:vollitiol} du stock entre
le mois de J'année n et

le Illois de l'année (n-l), en %

31/12199 31/12/HI) 301\16/'J9 31/12199 3tJ/H6100 31/t2/00

1 593

950

484

155

294

.

2745

1547

869

16

575

374

154

3

45

22

22

o

46

8
38

5119

223

112

3
170

67

59
6

2

29

166

40

7

73
45

o

85

325

2694

454

157

258

o
611

384

168

7

51

27

23

4
41

8

33

513

185

126

2

200

12,1

-14.2

14.2

-62.1
140,5

0,5

-2,3

3.7
1(1.7

-14,9
5,6

5,7

5.0

10.6

ns

-4.6
0,0

0.0

ns
3,2

9,8

2.3

-11,5

-13.5
24,2

-24,2

ilS

-16,7

-4.6

-3H

-19.6

-16.6

]0,9

5,4

1,7

(*)- Hors contrats de droit public. (**) hors programmes auprès dr.:s jeunes,

(***) - Le total généralnc comprend pas TRACE. cc disposilif regroupant des hénéficiairr.:s pas~:és dans di\'l:rsr.:s mesures.

N.B. : - Pourccrtaines mcsures.les flux et les slocks sonl soumis d'un Irimr.:strc il l'autrr.: il de fortes vari!Jlions s!Jisont1ii::rl:s.
. Tous les flux d'entrées correspondent à des embauches ou des conlrals signés. sauf:

(a) nb de bénéficiaires; (b) nombre de personnes mises à disposition au cours du dernier mois dL Irimeslre. non cutllttlabk :
(c) entrées en stage; (d) premiers paicments; ns: non significatif.

Sources: DAR ES. CNASEA, ANPE, UNEDIC.

os
16,1

7,6

-3,2

os

-13,9
-13,9

-3,0

-8,9

-11,8

10,2

-35.5
-20,2

-11,2

-11.5
-4,4

-31,9

35,6

-18,3

.24.7

-13,4

-32.7
.13.2

-16,7

- -

57
51

5

-9,7

-6,4

-32.0

-21.8

-11,9
.3,6

3,4

6.2

-2,3
.7,1

0.0

3.1
.15,4

-89.8
6,8

5,3

6,5

-2,9

-8,5
.6.3

LI
-]2.2

-100.0
6,2

2.7

9.4

ns

9.5
5,3

-2.0

os

15.4
19,6

2.0

-7,8

2

62

142 -14,9

-7,4

-37,4

-IX.4
-y.o

-14.3
-41.2

4,8

5.2

5.7

ns

-6.6
0,2

0,0

os
-IO,X

7,1

-13.6

11,3

-10.3
16,4

-55,1

-7,8

12.1
-10,6

5,9

-8.3
10,9

-37,7

26.3

ns ns

30

6

60

41

6

87

349

62.2

-14,]

-14,3

-:\,4

-38,9

os 234,5

-16,6

-20,6

-29,8

-20,0

-11.5

-11,1

8.3
-14,9

0,8

-17,2
12,2

-38.2
17.4

-]5,0

-14.3
-17,9

-27.5

] 17,8

-14,4

-27.0
.IU

-18.9

-9.0

10,4

]5,7

2,6

7,3

9,9

14,7

1,7 1),3 -1,8
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